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12ème législature

retraite mutualiste du combattant
Question écrite n° 68417

Texte de la question

Attirant son attention sur l'importance qu'a pour ses bénéficiaires la retraite du combattant, M. Bruno Bourg-Broc
demande à M. le ministre délégué aux anciens combattants quelles sont ses intentions en ce qui concerne les
demandes tendant à la fixation à l'indice 130, dès la prochaine loi de finances, du plafond de la retraite
mutualiste du combattant ouvrant droit à la majoration d'État, à l'extension du bénéfice de cette retraite, accordé
aux ayants cause de militaires « morts pour la France », aux ayants cause de victimes civiles « mortes pour la
France » et à l'accès de tous les ressortissants de l'ONAC à cette retraite avec participation de l'État.

Texte de la réponse

Comme le sait l'honorable parlementaire, la loi n° 2002-1575 du 30 décembre 2002 portant loi de finances pour
2003 a prévu, à l'article 114, un relèvement exceptionnel du plafond majorable de la rente mutualiste qui est
passé de 115 à 122,5 points. L'augmentation substantielle du plafond majorable de 7,5 points en 2003, alors
que par le passé elle n'était que de 5 points par an, a représenté un effort important sur le plan budgétaire. Une
nouvelle augmentation de ce plafond n'a donc pas été considérée comme prioritaire et n'a pas été retenue
depuis. En revanche, d'autres mesures très attendues par les anciens combattants ont été adoptées dans le
cadre des lois de finances pour 2004 et 2005. Il s'agit notamment de l'amélioration de la situation des veuves
pensionnées, de l'harmonisation des conditions d'attribution de la carte du combattant, qui peut dorénavant être
attribuée aux anciens d'Afrique du Nord totalisant quatre mois de présence sur ces théâtres d'opérations, ainsi
que de l'augmentation des crédits d'action sociale de l'Office national des anciens combattants et victimes de
guerre. Plus de 205 MEUR, soit une augmentation de 3,12 % par rapport à 2004 sont inscrits dans la loi de
finances pour 2005 pour financer la prise en charge de la participation de l'État. Le principe du relèvement
ultérieur du plafond majorable de la rente mutualiste n'est pas pour autant abandonné. Par ailleurs, le ministre
délégué aux anciens combattants souhaite rappeler qu'en instituant la retraite mutualiste du combattant,
en 1923, le législateur a entendu encourager les anciens combattants à se constituer, par capitalisation, un
complément de retraite. À cet effet, il a accordé des déductions fiscales et la prise en charge, par l'État, d'une
partie de la rente dont il s'agit. Si cette possibilité, initialement réservée aux titulaires de la carte du combattant,
a été ultérieurement étendue aux titulaires du titre de reconnaissance de la Nation et aux ayants cause de
militaires morts pour la France au cours des différents conflits ainsi qu'à ceux dont les parents, militaires ou
civils, sont décédés du fait de leur participation, en vertu des décisions des autorités françaises, à des conflits
armés, au sein d'unités françaises ou alliées ou de forces internationales, ou bien à des opérations ou missions
menées conformément aux obligations et engagements internationaux de la France, cet avantage reste
cependant toujours en relation avec le décès au cours ou à l'occasion d'opérations de guerre ou assimilées.
L'extension du bénéfice de la retraite mutualiste à d'autres catégories de ressortissants n'est pas envisagée.
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